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 n° 287 180 du 4 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 août 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 21 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 13 janvier 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. En ce que la partie requérante a sollicité d’être entendue par un autre juge que le signataire de 

l’ordonnance, le Conseil observe que la partie requérante n’a pas sollicité de récusation.  

 

Ensuite, il rappelle que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
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« § 1er. Le président de chambre ou le juge qu'il a désigné examine en priorité les recours pour lesquels 

il considère qu'il n'est pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques. 

 

   § 2. Par ordonnance, le président de chambre ou le juge qu'il a désigné notifie aux parties que la 

chambre statuera sans audience, à moins que, dans un délai de quinze jours après l'envoi de 

l'ordonnance, une des parties demande à être entendue. L'ordonnance communique le motif sur lequel 

le président de chambre ou le juge qu'il a désigné se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou 

rejeté selon une procédure purement écrite. Si une note d'observation a été déposée, cette note est 

communiquée en même temps que l'ordonnance. 

 

   § 3. Si aucune des parties ne demande à être entendue, celles-ci sont censées donner leur 

consentement au motif indiqué dans l'ordonnance et, selon le cas, le recours est suivi ou rejeté. 

 

   § 4. Si une des parties a demandé à être entendue dans le délai, le président de chambre ou le juge 

qu'il a désigné fixe, par ordonnance et sans délai, le jour et l'heure de l'audience. 

 

   § 5. Après avoir entendu les répliques des parties, le président de chambre ou le juge qu'il a 

désigné statue sans délai ».  

 

Cette disposition prévoit explicitement que l’ordonnance communique le motif sur lequel le Président de 

Chambre ou le juge qu'il a désigné se fonde pour juger que le recours peut être suivi ou rejeté selon une 

procédure purement écrite. Il s’agit d’une proposition et non d’un arrêt. Il ne préjuge donc pas.  

 

En outre, cette dernière prévoit également explicitement que c’est le Président de Chambre ou le juge 

qu’il désigne qui a pris l’ordonnance qui statue sans délai après avoir entendu les parties. Le Président 

ou le juge qu’il désigne peut donc statuer dans le sens de sa première proposition ou au contraire 

modifier celle-ci après avoir entendu les parties. 

 

Le Conseil rappelle également à cet égard que le Conseil d’Etat a déjà pu considérer, dans une 

ordonnance n° 14.128, rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation le 30 décembre 

2020, que « […] n’a pas « préjugé du sort à réserver au recours en proposant de le rejeter pour les 

motifs reproduits dans son ordonnance 39/73 ». Il n’a pas prononcé un jugement en rendant 

l’ordonnance prévue par l’article 39/73, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le premier juge s’est limité à 

poser un acte procédural, préalable à l’arrêt définitif devant être rendu dans l’affaire en cause, par lequel 

il a seulement indiqué aux parties que la chambre statuera sans audience, à moins que, dans un délai 

de quinze jours après l'envoi de l'ordonnance, une des parties demande à être entendue. […] a précisé 

dans cette ordonnance, comme le requiert la disposition précitée, les motifs pour lesquels il estimait 

provisoirement que le recours pouvait être suivi ou rejeté selon une procédure purement écrite. Ce 

faisant, le Conseil du contentieux des étrangers n’a pas préjugé la solution définitive à apporter au litige 

et n’a fait montre d’aucune partialité. Il a offert au contraire aux parties, comme l’impose l’article 39/73 

de la loi du 15 décembre 1980, une garantie puisqu’elles ont eu la possibilité de demander à être 

entendues et de contester les motifs pour lesquels le premier juge a estimé provisoirement que le 

recours pouvait être suivi ou rejeté. La circonstance que le Conseil du contentieux des étrangers 

pouvait, après avoir pris connaissance des contestations des parties, ne pas être convaincu par leurs 

arguments et retenir en définitive les motifs qu’il avait envisagés antérieurement, de manière provisoire, 

n’atteste pas sa partialité. Par ailleurs, se limitant à poser un acte procédural, préalable à l’arrêt définitif 

devant être rendu dans l’affaire en cause, et ne préjugeant en rien la solution définitive à apporter au 

litige, le magistrat ayant rendu l’ordonnance, en vertu de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, 

peut également rendre l’arrêt statuant définitivement sur le recours sans violer les dispositions 

invoquées par les requérants ».  

 

Le Conseil observe que la partie requérante entend prendre argument de l’arrêt Buscemi c. Italie rendu 

par la Cour européenne des droits de l’Homme le 16 septembre 1999 (requête n° 29569/95).  

 

L’enseignement de cet arrêt n’est cependant nullement transposable au cas d’espèce, et force est de 

constater que la partie requérante se limite à cet égard à invoquer les considérants 67 et 68, sans 

établir de lien possible avec le présent cas d’espèce. Le Conseil relève au demeurant que lesdits 

considérants ont trait au recours à la presse par des autorités judiciaires dans des causes restant à 

juger, soit une circonstance étrangère au cas d’espèce.  

 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2229569/95%22]}
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La demande de la partie requérante de voir un autre magistrat, que celui qui a rendu l’ordonnance, 

statuer en l’espèce est rejetée. 

 

2. Par l'acte attaqué, adopté le 21 juin 2021, la partie défenderesse a refusé la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne, introduite par la partie requérante 

en tant que partenaire d'un Belge, au motif que ce dernier n'a pas satisfait à la condition des ressources 

suffisantes par l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, et que celles-ci ne peuvent être 

considérées comme suffisantes au sens de l'article 42 de la même loi.  

 

3. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 42 et 62, §2, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

A l’audience, elle a plaidé le contenu de sa demande à être entendue en invoquant qu’il ne ressort pas 

de la décision attaquée, ni concrètement ni sur quelle base le disponible de 259 euros serait insuffisant 

pour que le ménage subvienne à ses moyens, sans tomber à charge des pouvoirs publics. Elle ajoute 

que tel n’est pas le cas. 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, la contradiction alléguée par la partie requérante entre, 

d'une part, le fait d'avoir indiqué qu'aucun document n'a été produit au sujet des dépenses du ménage 

et, d'autre part, le fait d'avoir pris en considération et examiné une note manuscrite établie à ce sujet par 

les intéressés, n’est pas établie, la partie défenderesse n'ayant pas fait référence à cet égard à une note 

qui serait étayée par des documents.  

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil observe que la partie requérante critique la 

motivation de l'acte attaqué en ce que la partie défenderesse se serait contentée d'affirmer que le 

montant des moyens de subsistance « ne peut raisonnablement être considéré comme étant 

insuffisant», la partie requérante estimant que cette motivation est insuffisante pour répondre au prescrit 

de l'article 42 de la loi du 15 décembre 1980 qui exige une détermination des moyens de subsistance en 

fonction des besoins propres du ménage. 

 

Le Conseil observe cependant que la motivation est suffisante, dès lors qu'après la soustraction des 

dépenses et charges précisées par la partie requérante, qui concernent des frais de loyer, et charges 

d'énergie et d'eau, de nourriture, de télévision et de téléphonie, d'abonnement de transports en 

commun, de mutuelle et frais syndicaux, elle indique un montant mensuel disponible de 259,45 euros, 

pour le reste des dépenses ordinaires et exceptionnelles, telles que des soins médicaux ou des frais de 

travaux, et qu'elle le précise insuffisant pour un ménage composé de deux adultes. Or, la partie 

requérante ne conteste pas qu'il est raisonnable de penser que le ménage devrait être confronté à ce 

type de dépenses, ni que le montant serait insuffisant pour y faire face. 

 

Ensuite, l'argument tenu en termes de mémoire de synthèse, selon lequel la partie défenderesse aurait 

également manqué à son devoir de minutie, outre la violation des dispositions visées en termes de 

requête, en ne l'ayant pas invitée à communiquer des documents et renseignement récents et utiles 

pour la détermination des moyens de subsistance nécessaires, est nouveau, et est dès lors irrecevable. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que l’argumentation principale tenue à l’audience par la partie requérante, 

selon laquelle la motivation n’établirait pas l’insuffisance du montant disponible ne peut être retenue. 

 

L’argument selon lequel ce montant serait suffisant apparaît quant à lui nouveau en sorte qu’il est 

irrecevable. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                           greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                    M. GERGEAY 


